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I.  INTRODUCTION

1.1  Contexte 

Dans le cadre des activités qu’elle mène en matière de lutte contre les mariages précoces et forcés, l’Association de Lutte Contre les Violences Faites aux Femmes (ALVF) a conduit, avec l’appui financier de CORDAID, une étude sur la participation qualitative et quantitative des femmes dans la politique dans les départments du Logone et Chari et du Diamaré.

Le présent rapport rend compte du déroulement et des résultats de l’étude en question.

1.2  Objectifs de l’étude

Les objectifs de l’étude sont entre autres de:

· faire un état des lieux sur la place de la femme au sein des partis politiques, 
· identifier les obstacles à la participation des femmes dans la vie politique, 
· identifier des stratégies pour leur participation dans les activités publiques et politiques en vue de lutter contre les mariages précoces et forcés.

1.3  Méthodologie

La méthodologie suivie pendant la conduite de cette étude est la combinaison de l’utilisation des informations primaires et secondaires. Les informations primaires ont été collectées par le biais d’un questionnaire administré auprès de 200 femmes dans les départements du Logone et Chari et du Diamaré. Elles ont été complétées par des informations secondaires obtenues dans les centres de documentation  de la ville de Maroua.

1.3 Limite thématique et spatiale

L’étude s’est déroulée dans les départements du Diamaré et du Logone et Chari qui constituent la zone d’intervention de l’ALVF dans la province de l’Extrême-Nord. Elle s’est focalisée sur les aspects de la participation des femmes dans la vie politique, notamment leur investiture par les partis politiques, les inscriptions sur les listes électorales, l’expression libre et souveraine de leurs votes ainsi que leur implication dans la prise de décisions politiques. Loin d’être exhaustive, l’étude pose les bases d’analyse de la place qu’occupe la femme sur l’échiquier politique de la Province de l’Extrême-Nord.

I.5  Structure du Rapport 

Le rapport s’articule en deux parties: l’analyse des résultats et la conclusion/recommandations.

II. ANALYSE DES RESULTATS

La participation des femmes à la politique au Cameroun

La représentation des femmes dans la vie politique a connu une légère amélioration liée aux revendications des mouvements féministes et à la sensibilité du gouvernement camerounais, ces dernières années, aux questions qui touchent les intérêts des femmes. Mais toujours est-il que l’essentiel du pouvoir politique est dominé par les hommes.  La sous-représentation des femmes dans la sphère politique se remarque à toutes les échelles de l’échiquier politique.

Au niveau de l’institution communale où s’apprend la démocratie locale, on note une sous- représentation des femmes. Par exemple, pour les élections municipales organisées en 1987 et 1997 au Cameroun, le taux de représentation des femmes dans la liste des élus donne les résultats suivants: 9,19% de femmes investies en 1987 contre 13,69% en 1997.

S’agissant de la représentation des femmes dans l’exécutif communal, elle reste également faible au niveau national. Toujours pour en 1987, 30 femmes étaient nommées adjointes aux maires dans les 170 communes rurales et 5 seulement sont nommées adjointes dans les communes urbaines. En 1996 on a enregistré 72 adjointes aux maires dans les 330 communes rurales. C’est en 1992 lors des 

Élections partielles de Limbé que le Cameroun enregistre sa première femme maire. 
Au niveau du parlement, on note une faible représentation des femmes. De 1960 à 1990, le nombre au parlement passe de 1 à 27. En 1992, le RDPC a investi 25 femmes titulaires pour briguer 180 sièges; l’UNDP 9 femmes titulaires pour briguer 133 sièges, l’UPC, 4 femmes titulaires pour briguer 122 sièges, le MDR, 1 femme titulaire pour briguer 80 sièges. Pour les élections de 1997, selon Cameroon tribune n° 22633 sur 2290 candidats investis titulaires et suppléants confondus, on dénombre 101 femmes titulaires et 1163 suppléantes.  

Dans la province de l’Extrême-Nord

Comme dans les autres activités de la vie sociale, les femmes sont faiblement représentées dans la vie politique dans la Province de l’Extreme-Nord. A cause de leur statut d’épouse et de mère que leur a conférai la société, on note une faible implication des femmes à la vie politique et publique. Cette marginalisation des femmes se caractérise par leur faible participation aux  différentes consultations électorales, leur investiture par les partis politiques ainsi que leur sous représentation dans l’institution communale.

Le déroulement des élections dans la province de l’Extrême-Nord a montré que très peu de femmes participent aux votes à cause du refus des maris de laisser les femmes sortir et surtout parce que la plus part d’entre elles ne disposent pas de carte d’électeurs ni de cartes d’identité nationale.

En ce qui concerne les investitures aux élections municipalités et législatives, les femmes reçoivent très peu les faveurs des partis politiques, et ce malgré les services qu’elles rendent à ces formations politiques surtout en terme des mobilisation et d’animation des meetings politiques. Lors des municipales de juin 2002, sur un total d’environ 3574 investis, toutes formations politiques confondues, il y’avait que 125 femmes soit 3.5 %. La majorité de ces femmes investies sont classées en bas de leurs listes d’investiture; ce qui ne favorise pas leur élection dans un mode de scrutin à Majorité simple dosé de proportionnel.  Par ailleurs, il existe des circonscriptions électorales dans lesquelles certains partis politiques n’ont investi aucune femme. Le nombre de femmes investies lors de ces élections municipales varie selon les formations politiques. La répartition des investitures des femmes au sein des partis politiques les plus 

Dominants dans la province de l’Extrême-Nord donne les résultats suivants: RDPC 48, UNDP 39, SDF 21, ANDP 11, ADD 02 et MDR 01. Ces résultats sont plus influencés par la couverture territoriale des partis politiques que  par le quota qu’ils donnent aux femmes. Le RDPC et l’UNDP étant présents sur l’ensemble de la province ont donné plus de place aux femmes que les autres formations politiques. L’une des conséquences de cette faible investiture des femmes, c’est que très peu d’entre elles ont été élues sur l’ensemble de la province de l’Extrême-Nord. Comme le RDPC a gagné dans toutes les communes de la province, sauf à Mogodé, le nombre de femmes élues se limite à une cinquantaine, donc aucune femme maire et adjointe au maire. Pour les élections législatives de la même période, 11 femmes seulement ont été investies sur 236 personnes pour l’ensemble de la province de l’Extrême-Nord, soit environ 4.5 % des investis. Et sur les 11 femmes investies une seule était titulaire, c’est l’actuelle député du Mayo Danay, madame Silikam, la seule femme parlementaire de la province de l’Extrême-Nord. Dans toute la province de l’Extreme-Nord, il n’existe pas de femme maire et pas même adjoint au maire.

Dans les départements du Diamaré et du Logone et Chari

La représentation des femmes est plus faible dans le Logone et Chari et le Diamaré. Selon le rapport de la tournée d’information et de prise de contact du chef de service provincial des communes de l’Extrême-Nord du 19 février au 06 avril 2001, lors des élections municipales de 1997 aucune femme n’est représentée au sein des exécutifs communaux dans le département du Logone et Chari et il y’avait une seule dans le Diamaré comme 3e vice-présidente du Conseil Communal de la Commune Urbaine de Maroua. Pour les élections municipales de Juin 2002, seulement 19 femmes ont été investies dans le Logone et Chari sur un total de 521 soit 3.6% qui est inférieur à la moyenne provinciale de 4.5%. Dans le Diamaré 36 femmes ont réçu l’investiture de leurs partis politiques sur un total 882 investis, soit 4.08%. Dans les deux départements, seulement trois femmes ont été investies pour les élections législatives de la même année. 

Les raisons de cette faible représentation des femmes sont multiples. Selon 70 % des femmes enquêtées, l’égoïsme des hommes et le poids de la tradition sont les premières causes de leur marginalisation dans la vie politique. Ces deux causes sont suivies par l’analphabétisme, la pauvreté et la méconnaissance des lois. Sur l’ensemble des femmes rencontrées, une seule a atteint le niveau d’étude universitaire toutes les autres n’ont pas dépassé le niveau de la classe de 

troisième et la majorité est constituée  d’analphabètes. L’analphabétisme des femmes a entraîné comme conséquences leur quasi absence dans les autres activités de la vie sociale. Ainsi parmi les femmes rencontrées, on compte une seule pharmacienne, une douanière, une grefiere adjoint, une institutrice, et toutes les autres sont des ménagères. 

Le poids de la  tradition par la répartition de rôles entre les femmes et les hommes dans la société est l’une des raisons de l’exclusion des femmes. Les activités de reproduction, notamment faire des enfants, s’occuper du ménage sont attribuées aux femmes, et par conséquent ce statut les maintient au bas de l’échelle sociale et elles  ne pourront jamais se hisser aux strates supérieures de l’échelle sociale pour influencer les décisions publiques. 
L’absence de maîtrise des lois et textes en vigueur au Cameroun est également à l’origine de  la faible participation des femmes dans la vie politique. Très peu de femmes disposent d’actes d’état civil comme la carte nationale d’identité et l’acte de naissance sans lesquels on ne peut ni s’inscrire sur les listes électorales, ni voter encore moins recevoir l’investiture pendant les élections. En plus, à cause de leur analphabétisme et de leur statut de femmes de ménage elles n’ont pas accès à l’information et aux textes et lois en vigueur au Cameroun qui régissent les activités politiques. Et même si ces lois et textes sont connus par les femmes, ils ne sont malheureusement pas respectés par les partis politiques et les femmes n’ont pas le pouvoir de les faire appliquer à cause de leur étouffement par les hommes.

Pour comprendre la marginalisation politique des femmes, il faut aussi regarder du côté des femmes elles-mêmes. Les rapports de subordination qu’elles entretiennent avec leurs maris dans les ménages sont transposés dans l’arène politique. Elles sont par conséquent pas capables de prendre les initiatives pour changer les choses en leur faveur.

Pour améliorer leur participation dans la vie politique et publique les femmes ont proposé les stratégies suivantes:

· former les femmes sur les questions politiques,

· créer un réseau de femmes politiques pour faire le plaidoyer et le lobbying

· sensibiliser les hommes

III. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

La présente étude nous a permis de constater que les femmes sont marginalisées dans la vie politique de l’Extrême-Nord. Moins de 5% d’entre elles reçoivent les investitures des partis politiques lors des consultations électorales. Dans toute la province, il y a une seule femme parlementaire et aucune femme maire. Cette marginalisation des femmes est liée à plusieurs facteurs, notamment l’analphabétisme, l’ignorance des textes et lois, le poids de la tradition et le manque de volonté politique. 


En vue d’accroître la participation des femmes dans la vie politique, on peut faire les recommandations suivantes:

· promouvoir le leadership féminin à travers le développement de l’estime en soi et l’encouragement à la prise d’initiatives

· former les femmes politiques en leadership politique

· encourager les femmes politiques à se constituer en réseau pour influencer les décisions,

· faciliter l’accès à l’information politique des femmes et aux actes d’état civil

· sensibiliser les responsables des partis politiques.
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